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Le Charivary est un journal d’informations et de critiques
des politiques de logement et d’urbanisme à Ivry paru
entre 2013 et 2015.

"Nous refusons la vision dominante de la ville comme lieu
de rentabilité où chaque mètre carré doit être exploité
pour en tirer un rendement maximal. Nous revendiquons une
ville qui soit un lieu de vie, de liberté et de solidarité,
que seule la réappropriation populaire de l’espace peut
faire advenir."

Légende

Ressources

UN LOGEMENT
ET DES PAPIERS
POUR TOUSTES !

POUR LA LIBERTÉ D'HABITER, DE CIRCULER
ET DE S'ORGANISER EN VILLE !

La Kunda

Cité Balzac
Cité construite en 1967, elle est
l'objet d'un Plan de Renouvellement
Urbain entre 2007 et 2015. De 100% de
logements sociaux, on passe à 65%, au
nom de la "mixité sociale". L'accès à

la propriété privée est souvent
favorisé dans les PRU, dans un but
assumé de changer la composition
sociale des quartiers concernés.

Sans Plomb 2

La Famille

Le Pylos

Le Fender

L'atelier

Le contrôle technique

Le BHV

Le Dimanche 31 mars, la communauté
rom d'Ivry-Vitry se rassemble
devant la mairie d'Ivry pour
dénoncer les violences et les
intimidations dont elle est

victime. Par peur, iels finiront
par quitter le squat.

ZAC Ivry-Port

ZAC Ivry-Port & Ardoines
Densification, gentrification et
menaces sanitaires ! Une ex-
friche industrielle, victime
programmée des inondations

causées par la prochaine crue
du siècle de la Seine et des

crues éclair liées au
dérèglement climatique, dont
les boues toxiques pourraient
polluer les 8250 nouveaux

logements (en majorité privés).
Le tout sans plan d’évacuation…

ZAC Ivry-Port
Cette modélisation complète

et en 3D de la ZAC est
possible grâce au travail de
l'association indépendante
Urbanicc. Elle permet de
rendre le projet urbain et
ses enjeux compréhensibles
par toustes, en favorisant
une mise à disposition
claire et accessible de

l’information.

Le projet doit permettre
le renouvellement urbain
des friches industrielles
et une ouverture de la
ville vers la Seine.

Le bâti de la ZAC
représente 1,3 millions
de m² sur un périmètre de
145 hectares. L'opération
fait une large place au
développement économique.
Coût: 726 644 460 €

ZAC des ArdoinesDalle Robespierre

Cité Gagarine

Secteur Vilmorin-Barbusse-Defresne

La ZAC des Ardoines est l'une des plus
grosses opérations d'aménagement en France.
Elle se répartit en deux projets phares: la
ZAC Seine Gare Vitry autour de la gare RER
C et la ZAC Gare Ardoines autour de la

nouvelle ligne de métro 15 et de la ligne
RER C. Ces projets s'inscrivent dans la

dynamique du Grand Paris Express : une gare
= "un quartier de gare" - pour une

spéculation express !

En Île-de-France, près de 200 projets
urbains poussent aux abords des gares du
Grand Paris Express. Dans chaque projet,

les prix des loyers alentours augmentent...

ZAC Domaine Chérioux
Le domaine Chérioux se transforme

en pôle d’excellence Emploi-
Formation-Recherche et deviendra

le campus Chérioux.

Vitry-sur-Seine ne connaît pas de
repos. La commune réaménage ses
zones d'activité de tous les
côtés située dans le périmètre
d’influence de la future ligne 15

du Grand Paris Express.

Des VitriotEs se sont mobiliséEs
pour empêcher la coupe d'arbres
centenaires. Certains ont quand

même été abattus.

ZAC (Zone d'Aménagement Concerté).
Ces zones bleues en 3D ou non
représentent les ZAC d'Ivry-Vitry.

En parallèle de la cartographie, nous avons
réalisé une série de podcasts pour parcourir
la carte. Ces épisodes sont disponibles sur
Avis de tempête, podcast d'écologie politique
et luttes sociales.

Financés par l'Agence Nationale du Renouvellement Urbain (l'ANRU),
ces NPNRU impliquent souvent la démolition de grands ensembles
HLM, et la délocalisation de leurs habitantEs. Par exemple, à
Vitry-sur-Seine, c'est tout le centre-ville qui se retrouve
chamboulé par ce programme intitulé "Cœur de ville", en parallèle
de l'arrivée de la ligne de métro 15, prévue pour 2026. Un
véritable outil pour gentrifier les centres-villes.

Le Dilengo

La Gendarmerie

Rue Christophe Colomb
renommée Rue de la lutte
pour l'indépendance des
peuples colonisés !

Rue Jules Ferry renommée
Rue René Vautier !

Place du 8 mai 1945

Rue Paul Bert renommée
Rue Lalla Fatma N'Soumer

L'incinérateur d'Ivry

En 2016 contre la loi
travail ou en 2020/2023
contre la réforme des

retraites, l'incinérateur
aka la TIRU est bloqué !

Pizzorno

Rue Mirabeau

Le Totoro

Chez Pépin

Le 1984

Le MassicotPCF

L'Ibis

Le Saule

Chez Véro

Le 60

Aux Barges de l'écluse

Nouvelle gare
Les Ardoines

La Péniche

38 rue de seine

Squats existant

Espaces ressources: solidaires, accueillants...

Squats expulsés

Cette carte n'est pas exhaustive,

elle est le fruit de nos rencontres,

discussions...

Cette cartographie des squats est non-exhaustive, elle est le
fruit de nos rencontres et discussions... Elle se situe surtout
proche d'un milieu militant, artistique et de réseaux d'entraides
et de solidarités. Tout cela s'étale sur plusieurs années.

Nous avons aussi fait le choix de ne pas cartographier la plupart
des squats existant pour des raisons de sécurité face à la police.
SQUAT PARTOUT !

Associations et collectifs en luttes !

Conçue comme un modèle architectural dans les
années 1980, la cité fait face aujourd’hui à
l’humidité, les infiltrations et un sentiment

d’abandon. Ces conditions de vie précaires sont
le résultat direct de rénovations interrompues

et d’un manque de financement adéquat.

Cité des Long Sillons
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C'est à l'occasion de la 6ème édition des Digitales - festival
d'écologies politiques - pour la défense du squat la Kunda, du 4 au
6 avril 2025, que cette carte a été réalisée.

C'est depuis peu, avec les Digitales, qu'on s'approprie la carte
comme outil de partage, d'archives et de revendications. Et à vrai
dire, au-delà même de l'outil, le processus de réalisation d'une
carte apporte beaucoup : à la fois en termes de rencontres,
d'anecdotes, de liens inter-collectifs, d'un savoir sur la ville
sensible et situé... c'est vraiment précieux !

Merci à la Pagaille et à la
Kunda pour avoir accueilli
les 2 mois de travail autour

de la carte !

Et merci à toutes celles et
ceux qui ont participé de
près ou de loin à cette

carte ! Un travail collectif
pour un rendu superbe !

Merci au réseau des
bâtisseurSES des terres pour
la transmission de savoir
autour de la cartographie !

Quelles politiques de la ville ?Le Val-de-Marne, comme le reste de l'Île-de-France, est touché de
plein fouet par la crise du logement : spéculation immobilière,
pression locative, manque et destruction de logements sociaux... À
cela s'ajoute la promulgation de la loi Kasbarian-Bergé en 2023 qui
pénalise les locataires précaires par des procédures d'expulsion
accélérées en cas de loyer impayé. En parallèle, les loyers et
charges ne font qu'augmenter : payer entre 700 et 1000 euros pour
un logement/ studio est devenu la norme.

Pour les squats c'est pareil. Les nouvelles loi Kasbarian et
Darmanin et le passage des Jeux Olympiques 2024 ont aggravé les
galères de logement, détruit les éco-systèmes urbains populaires et
communs existants, ainsi que les squats et lieux alternatifs
d'habitation et d'organisation politique. Le constat est amer et
sans précédent : les lieux qu’on a connus ces dernières années ont
tous disparu...

Les responsables ? L'État et les municipalités.

Les villes d'Ivry-Vitry, faisant partie de l'historique "banlieue
rouge", ne sont pas épargnées. À travers ce travail cartographique,
nous avons rencontré de nombreuxSES habitantEs et militantEs de ces
villes. Nous étions stupéfaitEs que le constat sur le logement soit
aussi partagé (trop cher, insalubrité ou encore projet imposé...)
tout en étant vécu comme un problème individuel et non une lutte
collective à mener. En parallèle lorsque des luttes collectives
émergent, les habitantEs gagnent !

Sur cette carte, comme celle réalisée l'année précédente sur l'Île-
Saint-Denis, figurent différentes choses : les grands projets urbains
(ZAC, NPRU), des épisodes répressifs marquants, des squats (beaucoup
de squats expulsés), des lieux ressources... L'objectif : rendre
visible l'impunité et le cynisme politique qui permet de faire
perdurer ce système, fait d'injustices sociales et économiques.

Ignorant les difficultés économiques et d'accès au logement rencontrées,
les acteurs publics se renvoient la balle, rendant la situation
confuse:

- Les habitantEs font face à des hausses brutales de charges par
les bailleurs sociaux, malgré des logements insalubres et non
entretenus et ce, sans justification,

- Quand des squats sont expulsés, les mairies renvoient la faute
à la préfecture ou au département pour se défausser de toute
responsabilité, alors qu'elles ont le pouvoir de réquisitionner des
bâtiments vides en cas de difficultés de logement ou de manque d'espaces
d'organisation.

- Les autorités publiques refusent la mise en place de solutions
d'hébergement d'urgence en cas d'expulsion. Par exemple, lors de
l’expulsion du squat du 38 rue de Seine en avril 2024.

Puis quand des dynamiques autonomes de solidarité, politiques ou encore
culturelles émergent, on constate une prédation des mairies pour servir
leur agenda électoraliste et leur permettre de garder leur pouvoir sur
les quartiers de la ville. Cette pratique – le clientélisme – passe par
les maisons de quartiers, centres sociaux, l'obtention de subventions
ou encore la répression tacite d'initiatives. Tout doit passer par la
mairie, tout doit être contrôlé. L'un des enjeux de nos luttes est de
ne pas céder à l'institutionnalisation...

Des logiques insidieuses qui étaient contenues dans les murs de
Paris s’étendent à la banlieue. À Ivry et Vitry, où la forte
proportion de logements sociaux permettait de faire barrage à la
gentrification, les plus précaires sont exclus et éloignés par le
sous-financement de l’État et les projets d’aménagement public
(ZAC, NPRU).

Avec la désindustrialisation, les villes d’Ivry et Vitry voient
les usines des quartiers portuaires se vider. En parallèle, les
centres-villes et les logements sociaux se dégradent faute
d’entretien, de moyens et de volonté politique.

La planification de l’aménagement reprend de plus belle et trois
ZAC se dessinent sur le territoire. Ces projets se font sans
concertation (la concertation étant avant tout un outil de
communication pour imposer et assommer les habitantEs qui tentent
de s'organiser) des habitantEs quant à la rénovation ou la
destruction de leurs espaces de vie, comme on le voit avec la
démolition de bâtiments dans les cités Robespierre, Germain
Defresne, Ampère ou aux Maisons à Vitry.

Ces démolitions sont un non-sens financier, environnemental et
social. De plus, les habitantEs doivent déménager hors du
quartier où ils et elles habitent depuis des décennies et où
elles ont leur réseau de sociabilité. Bien souvent les offres de
relogement ne sont pas à la hauteur (plus chères, surfaces plus
petites et plus excentrées).

Sous couvert de mixité, les critères économiques d’éligibilité
aux logements sociaux ont été reconfigurés, les rendant de moins
en moins accessible aux foyers ayant les plus faibles revenus et
davantage tournés vers les classes moyennes. Le taux de logement
social baisse dans les nouveaux projets urbains au profit de
l’accession à la propriété. L'époque du tout logement social est
révolue et témoigne aussi d'un changement des intérêts de classe
au sein des institutions de pouvoir. Les banlieues ouvrières
c'est ciao !

Quel est l'objectif d'une ZAC ? Elle permet à la collectivité de
garder une maîtrise sur une opération d'aménagement, de sa vision
globale jusqu'à la mise en place effective de l'opération. Elle
peut être réalisée sur un terrain nu mais constitue également un
outil dans une démarche de renouvellement urbain.

Précisément, à Ivry-Vitry ces ZAC viennent bouleverser des
quartiers entiers et concernent plusieurs centaines d'hectares :
expropriation, expulsions, nouvelles activités du tertiaire
supérieure (les bureaux), modification de la composition sociale,
artificialisation des sols, densification... À l'heure du Grand
Paris, la gentrification fait son chemin!

La Bidouille
Ateliers

La Pagaille
recyclerie

Le CSA

Collectif Romain Rolland
"Macron démission", "Stop Parcoursup"
et "On veut des profs" : ces trois

slogans écrits au marqueur bleu sur la
façade du lycée Romain Rolland ont valu
trente-six heures de garde à vue à six
élèves mineurs les 3 et 4 décembre

2018. Le collectif Romain Rolland s'est
créé pour soutenir les élèves du lycée.

Droit au
logement (DAL)

Tournoi de
foot Ivryens
de solidarité
avec le peuple
palestinien !

500 personnes pour une
marche aux flambeaux

unitaire en solidarité
avec le peuple

Palestinien le jeudi
18 janvier 2024.

CHUM - centre
d'hébergement
d'urgence

Pour l'émancipationCollectif Démocrapsy
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Le collectif Stop Démolitions est un regroupement
national de collectifs et associations issus de
tout le territoire pour mettre fin à la politique
actuelle et destructrice de l’ANRU.

Le collectif national droits de l'Homme Rom Europe
regroupe 50 associations et collectifs locaux, qui
ont pour objet commun le soutien et la défense des
droits des personnes originaires d’Europe de
l’Est, Roms ou présumées Roms, vivant en
bidonville, squat ou autres en France.

Le COPAF (COllectif Pour l'Avenir des Foyers)
constitue un réseau de soutien aux comités de
résidents des foyers, impulsant et accompagnant la
mise en réseau de ces comités dans des
coordinations Coallia, Adoma, Adef, etc. Le COPAF
appuie la résistance des résidents de foyers
d'immigrés face aux politiques répressives de
l'État & des gestionnaires.

APPUII, Alternative Pour des Projets Urbains Ici
et à l’International, est une association
intervenant en soutien à des demandes locales et
se positionnant aussi à l’échelle nationale pour
contribuer à alimenter UNE ACTION SUR LA VILLE
COOPERATIVE, SOUCIEUSE D’ÉCOUTE ET D’ÉGALITÉ.

Droit au logement (DAL) est une association dont
l’objectif est de permettre aux populations les
plus fragilisées d'avoir accès à un logement
décent, en exerçant leur droit au logement.

L'Assemblée logement 94 est un espace
d’organisation populaire pour la fin des
expulsions, la réquisition des bâtiments vides, la
baisse des loyers… Le Val-de-Marne c’est 36 000
logements vides / 20 % d’augmentation des loyers
en 10 ans / des milliers de locataires et
squatteurSES expulséEs tous les ans !

Nouvelle gare
Vitry-centre

En 2019, 60 personnes vivent sous la
menace d'une expulsion sur un terrain
en bordure du périphérique parisien.

Suite à une fausse rumeur
d'enlèvement de deux enfants, des
agressions racistes se succèdent,

menaces de foutre le feu au squat...

Bidonville Truillot
En juillet 2015 le bidonville

Truillot est expulsé. En quelques
heures, une seule pelleteuse a

anéanti cinq années de vie dans le
plus grand bidonville du Val-de-
Marne. La vie d'errance reprend
pour des centaines de personnes.

Bidonville angle boulevard
Verdun et rue Barbes!

Gymnase Joliot-Curie

Été 2024
opération place
nette dans le
centre d'Ivry.

Février 2011, incendie accidentel
meurtrier. Une personne décède - 60
personnes rescapées sont hébergées
dans le gymnase Joliot-Curie ouvert

par la municipalité d'Ivry.

Accueil d'urgence temporaire des
sinistréEs de l'incendie rue Barbès.
Lorsque les personnes sont expulsées
du gymnase, elles squattent la friche

rue Truillot.

Ressourcerie du
spectacle CRAPO

Lutte contre la psychophobie
qui produit ignorance,

stigmatisation et pratiques
coercitives en psychiatrie.

Collectif Mohamed
Entre 1977 et 1981, des jeunes habitants des cités
d’Alfortville et de Vitry-sur-Seine (cité Balzac),

se réunissent et forment le Collectif Mohamed
suite à un atelier proposé au lycée Jean-Macé. Ils
tournent trois court-métrages. Ce projet naît de
leur volonté de filmer leurs propres images, de

raconter par eux-mêmes leurs histoires, d’enquêter
au sein des cités où ils vivent, de s’amuser, mais
aussi de produire un discours politique et donner

forme à leur révolte.

Discussions et mise en lien autour
du logement, sujets d'actualités...

au marché du 8 mai.

Le foyer, construit dans les
années 70, était insalubre

(hygiène, installation électrique,
gaz). Certaines chambres n’avaient
pas le chauffage, dans d’autres

les portes et les fenêtres étaient
cassées. De plus, le gestionnaire
ADOMA procédait à des expulsions

régulières.

Les revendications des habitantEs
contre l’insalubrité et les
expulsions ont permis le

déménagement dans une nouvelle
résidence sociale rue Henri

Barbusse, et le déménagement dans
des conditions plus transparentes.
Le foyer va être détruit pour être
reconstruit en résidence sociale.

Le foyer Michelet

Rue François Mitterand
renommée Rue Aoua Keita

Jour de fête, de victoire
contre le nazisme ET jour de
deuil, de massacres coloniaux
à Sétif, Guelma et Kherrata,
en Algérie, le même jour.

La semaine décoloniale d'Ivry propose chaque année un
espace de discussions, de formation et d’organisation
pour lutter contre le racisme, les discriminations, le
colonialisme et l’ensemble des systèmes de pouvoir, de
domination, d’exploitation qui en découle et pèse
jusqu’à nos jours sur nos vies.

Le 23 janvier 2021 à Ivry, balade décoloniale dans
les rues portant les noms de l'empire colonial.
En les rebaptisant en honneur à la résistance à la
colonisation, la semaine décoloniale d'Ivry
invite à une réflexion sur l'espace public et à la
réconciliation de toutes les mémoires.

Développement de la vidéo surveillance dans l'espace
publique - dans le centre d'Ivry et plus globalement
dans les banlieues parisiennes.

Nouveau Programme National de Renouvellement
Urbain à Ivry-Vitry (NPRU): Objectif de
transformation des "Zones Urbaines
Sensibles", dont les "quartiers
prioritaires".

Le foyer Manouchian

Blocs de béton et
harcèlement policier
contre la vente à la

sauvette.

Expulsion 100 jours avant les
JO de 450 personnes exilées qui
y vivaient depuis 2021. Les
personnes sans-papiers se

retrouvent à la rue et dispersées
aux alentours, les personnes avec
papiers sont déportées dans des

"sas" à Bordeaux, Rennes,
Orléans. Les familles sont

relogées loin en IDF malgré la
scolarisation des enfants à
Vitry. Aucun hébergement

d'urgence proposé par la mairie.
Le bâtiment est aujourd'hui

toujours vide.

Destruction des escaliers 1 à 6 de la cité
Germain Defresne, de l'ensemble "Les

Maisons" et de petits immeubles avenue Henri
Barbusse prévue pour 2026. Réhabilitation

des escaliers 7 à 9 de G. Defresne.

Destruction prévue pour 2028 de la
tour R10, juste en face de la future
station de métro. Réhabilitation des
tours R15 et R26. Les collectifs
d'habitantEs "On s'6 mai" et "R10"
luttent contre les démolitions,
l'insalubrité des bâtiments, les
hausses de charges et leur non
concertation dans le projet.

Groupe Ampère
Groupe Ampère : réhabilitation
d'une barre prévue pour 2026 et
démolition d'une tour prévue pour
2028. De nouvelles constructions

sont prévues dans le futur.

Cité emblématique d'Ivry, l'État,
par le biais de l'ANRU, impose sa

démolition complète en 2019 malgré une
contre-proposition de ne détruire que
certaines ailes. Les habitantEs ne
sont pas concertéEs et une fête est
organisée par la mairie pour la

démolition. Construction à la place
de "l'agrocité Gagarine-Truillot" avec
60.000m² dédiés au tertiaire, dont une
école d'ingénieurs. Réhabilitation des

immeubles Truillot et Raspail.

En décembre 1980, le bailleur impose à 300 travailleurs
maliens le déménagement de St-Maur à Vitry. Les
militantEs du PCF local opposés à l’installation
sabotent l’intérieur du bâtiment et démolissent
l’entrée au bulldozer en présence du maire.

40 ans plus tard, le départ de l’ancien foyer
Manouchian vers la nouvelle résidence sociale

construite s’est fait sans l'avis des habitants.

Les chambres dans la nouvelle résidence sociale n'ont
pas été proposées aux personnes qui y étaient hébergées

par des proches. 47 résidents ont été expulsés.

Géré par Coallia, le foyer souffre
du manque d’argent de l’organisme.
Pour les résidents, les expulsions
sans procédure, moins coûteuses,

s’intensifient.

La résidence sociale opte pour un
règlement rigide et répressif : les

entrées des résidents et les
compteurs d’eau sont contrôlés car
l’organisme s’oppose à l’hébergement

des proches par les habitants.

Le foyer Concorde

Le collectif 3R lutte pour une réduction et
une meilleure gestion des déchets. Ses

actions révèlent l'ampleur de la pollution
produite par l'incinérateur d'Ivry, qui figure
parmi les plus grands d'Europe. Situé au cœur
d'un point noir environnemental (formé par le
périphérique, l'autoroute A4 et d'anciennes
installations industrielles lourdes), son

impact sur la santé des habitantEs de la zone
reste largement mésestimé.

Le collectif 3R Blocage !

Onze ans après la validation
du permis de construire, les
collégienNEs d'Assia-Djebar
n'ont toujours pas accès au
collège, fermé à cause d'une
teneur en mercure trop élevée.

Collège Assia Djebar

En 2023 contre la réforme
des retraites, les
éboueurs de Pizzorno
bloquent leur dépôt !

Pizzorno bloqué !

Au sujet des foyers, petit rappel historique : Les foyers de
travailleurs migrants s’implantent en France dans les années
50/60, époque où l’industrie bat son plein et où le capital a
besoin de main d’œuvre. L’immigration est alors voulue, peu
contrôlée et la régularisation des travailleurSES facile. Ces
dernierEs viennent notamment des territoires colonisés. À
l’époque où l’on détruit les bidonvilles et planifie
l’urbanisation, les travailleurs sont installés dans des foyers
gérés par des sociétés créées par l'État à cet usage, notamment
la SONACOTRA.

À partir des années 80, les crises économiques commencent et les
usines ferment. Ivry et Vitry sont exposées de plein fouet à la
désindustrialisation. On n’a plus besoin des immigréEs. À
l’échelle nationale, le gouvernement durcit l’accès au
territoire et parle de remigration. Le PCF demande la fermeture
des frontières. À l’échelle locale, sous couvert de "juste
répartition des migrantEs", le PCF enclenche une politique
discriminant les immigréEs mais aussi leurs enfants dans les
écoles, qui aboutira au saccage du foyer des Ardoines.

Jusqu’à aujourd’hui, l’état opte pour une stratégie de
pourrissement, laissant les foyers devenir insalubres. En 2015,
20 ans après son élaboration, le Plan de traitement des foyers
de travailleurs migrants permet leur transformation en Résidence
Sociale - sans la concertation des habitants - résidence mixte
où le contrôle est accentué et les espaces communs supprimés.


